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EDITORIAL

82, 5 milliards d'euros de bénéfices pour les entreprises du CAC 40 en 2010 : la crise économique n'a pas empêché les grosses entreprises d'afficher des profits en hausse de 85% par rapport à 2009, au contraire !

De leur côté, les banques ont cumulé un profit de 21 milliards d'euros en 2010 également.

40 milliards d'euros de dividendes devraient être versés aux actionnaires.

Ces bénéfices record ont été réalisés par la réduction des dépenses sociales (retraites, sécu, services publics) et la régression en terme de pouvoir d'achat, des salaires, des pensions de retraites et des minima sociaux, pouvoir d'achat miné par les hausses de l'énergie (gaz, essence,…), des produits alimentaires, et du logement.

Au delà du bla-bla sur les « caisses sont vides », « les déficits sont abyssaux », chacun peut constater que la crise économique et financière dont sont responsables les banques et les grandes entreprises est payée par la population à laquelle l’austérité est imposée tandis que le patronat empoche les bénéfices. Cela ne résulte d’aucune fatalité et n’est le résultat d’aucun mystère : c’est la conséquence de choix politiques, sociaux, économiques délibérés : de la soumission aux intérêts du Capital, à la recherche du profit maximum pour quelques très gros actionnaires, à la rentabilité à tout prix, quels que soient les dégâts humains et écologiques.

Un exemple : Sous la pression de l’opinion, Sarkozy a décidé de supprimer le bouclier fiscal. Mais c'est sans compter sur la puissance des grosses fortunes : Il a donc été décidé de leur rendre de la main droite ce qu'on va leur prendre de la main gauche, via la suppression de l'ISF pour 300 000 assujettis et sa révision à la baisse pour les 255 000 restants.

Conséquence, le nouvel impôt rapporterait au budget 2,5 milliards € au lieu de 4 milliards € aujourd'hui. Autrement dit, le gouvernement céderait 1,5 milliard € aux ménages les plus riches de France pour faire passer la pilule de la suppression du bouclier fiscal (qui, elle, ne rapportera que 800 millions à l'Etat).

Alors, qui creuse les déficits ? Qui prive vide les caisses de l’Etat ? Qui prive la puissance publique de ses moyens d’intervention ?

Plus que jamais, la question est bien celle du partage des richesses, de la répartition des fruits du travail. Cela devient de plus en plus évident pour des millions de salariés, de jeunes et de retraités qui ne supportent plus la situation qui leur est imposée (chômage, précarité, baisse du pouvoir d’achat, difficultés d’accès à la santé, à l’éducation…).

C’est pourquoi certains s’emploient à faire diversion, à tenter de diviser les salariés entre eux, à brandir des menaces hypothétiques, à cultiver la peur. Tout est bon : Les révolutions au Maghreb ne sont pas une victoire des peuples et une chance pour la démocratie, mais un risque « d’immigration incontrôlable » démentie par les réalité. Mais qu’importe ! Zemmour, du Figaro, est condamné pour provocation à la haine raciale, l’UMP l’invite dans les locaux de l’Assemblée nationale et applaudit lorsqu’il prône l’abolition des « lois mémorielles » (dont la loi Gayssot pénalisant la négation du génocide des juifs pendant la seconde guerre mondiale) et les articles du Code pénal criminalisant « l’incitation à la haine raciale et à la discrimination ». Tandis que le Front national met une couche de bleu Marine sur son vert de gris, un vernis social sur son programme ultra-libéral et tente de profiter de la détresse économique et sociale en semant la division parmi la population.

Il importe donc de déjouer ces tentatives de diversion et de division, en œuvrant à l’unité des salariés pour l’amélioration de leurs conditions de vie, par des réformes rompant avec le libéralisme ambiant et ce capitalisme qui ruine nos vies, la société et l’environnement…

ARRETONS LA CASSE DE LA SANTE

Ci dessous un appel de 48 organisations syndicales –dont la CGT- politiques, associatives représentant usagers, personnels et élus
Après des années d’une politique de réduction des moyens et de réformes successives, la mise en place par la loi Hôpital Patient Santé Territoire (loi BACHELOT) des Agences Régionales de Santé (ARS) accélère la privatisation de notre système de santé. Pour le service public, cela se traduit par des fermetures de services, fusions d’hôpitaux et réductions de personnels... Cela aboutit à de véritables déserts médicaux, dans les secteurs urbains comme à la campagne. La permanence des soins est menacée. Pour les malades et leurs proches, les distances augmentent, avec tous les risques et les coûts supplémentaires que cela comporte.

Les directeurs des ARS, nommés par le gouvernement, sont des superpréfets sanitaires régionaux. Ils détiennent tous les pouvoirs pour organiser la santé dans son ensemble, en appliquant les directives gouvernementales. La représentation des usager-e-s, des salarié-e-s, des personnels et des élu-e-s est réduite. Planifiant la désorganisation et la réduction des soins publics, les ARS favorisent le transfert vers le privé lucratif des soins les plus rentables pour le plus grand profit des groupes financiers de la santé et de leurs actionnaires.

Le nombre de centres de santé, de services de PMI diminue, la médecine scolaire est en voie de disparition, la médecine du travail risque d’être totalement sous le contrôle du patronat…

Les maternités de proximité ferment les unes après les autres, et sont remplacées par des usines à bébés. Pour l’IVG, les objectifs sont aussi de concentrer leur pratique dans quelques centres et de développer abusivement l’IVG médicamenteuse.

La psychiatrie peu à peu privée de ses moyens de soin devient un instrument de contrôle social s’appuyant sur le tout sécuritaire.

La sécurité sociale financée par les cotisations en fonction des revenus doit permettre à chacun de bénéficier des soins selon ses besoins : c’est un principe solidaire. Arrêtons la casse de la sécu !

De nombreuses mesures ont fait reculer ce principe solidaire : forfaits, franchises, dépassements d’honoraires, pénalités, déremboursements... Ce qui reste à la charge des foyers ne cesse d’augmenter.

Tout cela pousse vers l’assurance privée individuelle celles et ceux qui en ont encore les moyens et c’est par millions aujourd’hui que des gens diffèrent ou renoncent aux soins.

Le gouvernement veut privatiser la protection sociale en favorisant la création d’un marché pour les assurances privées. Chaque annonce d’exonération de cotisation pour une entreprise ou un emploi met à mal le financement solidaire de la sécurité sociale.

Le projet sur la dépendance prévoit l’obligation de souscrire une assurance individuelle privée dès l’âge de cinquante ans, ce qui remet en cause le principe fondamental de solidarité.

Tout cela est, là encore, à mettre sur le compte de la recherche du profit à tout prix.

Il faut arrêter la casse de la Sécu, comme il faut arrêter celle des Services publics en général !

DENIS ROBERT GAGNE SES PROCES !

Trois jugements de la Cour de cassation du 3 février mettent un terme à une longue bataille judiciaire qui opposait la chambre de compensation internationale Clearstream au journaliste Denis Robert.

Dans son livre Révélation$ sorti en 2001, Denis Robert jetait un coup de projecteur sur cette firme au cœur du système financier international, d’une finance parallèle et opaque, avec de nombreux liens vers les paradis fiscaux.

Suite à la publication de son livre, près de soixante plaintes ont été déposées contre son éditeur, les chaînes qui ont diffusé ses films, de nombreux journaux… et bien sûr, contre Denis Robert. Parmi les plaignants, la Banque générale de Luxembourg, la Menatep, une banque russe, et Clearstream.

Cette stratégie judiciaire fondée sur le harcèlement et la mauvaise foi a échoué : les trois arrêts rendus le 3 février exonèrent aujourd’hui Denis Robert de toute faute : la Cour de cassation reconnaît explicitement « l’intérêt général du sujet » et le « sérieux de son enquête ».

L’acharnement judiciaire dont a fait preuve Clearstream n’est qu’une des nombreuses illustrations de la volonté de l’industrie financière de perpétuer ses pratiques opaques mais lucratives. Ni le G20, ni les gouvernements européens n’ont réellement tiré les leçons de la crise catastrophique causée par ces pratiques.

Il est plus que jamais nécessaire d’interdire les transactions financières avec les paradis fiscaux, de mettre en place de véritables mesures pour lutter contre l’évasion fiscale, le blanchiment d’argent, et pour un contrôle strict des flux financiers.

FRONT NATIONAL : DANGER

Ces dernières semaines, le secrétaire du syndicat CGT des agents territoriaux de la mairie de Nilvange (Moselle) a fait connaître publiquement sa récente adhésion au Front national et sa candidature sous cette étiquette aux prochaines élections cantonales. Dans une interview publiée sur un site Internet, dans laquelle il se prévaut de son appartenance à la CGT, il défend les thèses du FN sur la préférence nationale, sur l’immigration comme cause du chômage, et contre la régularisation des sans-papiers.

Cette situation est intolérable à double titre : d’une part, parce qu’un militant CGT se fait ainsi le propagandiste de thèses contraires aux valeurs fondamentales et aux orientations de la CGT ; d’autre part, parce que sa démarche constitue une tentative d’instrumentalisation de la CGT à des fins politiques.

La commission exécutive de la Fédération CGT des Services publics a décidé, sur la base des statuts confédéraux et fédéraux, la suspension immédiate de l’affiliation du syndicat de Nilvange à la Fédération.

Les organisations racistes et fascistes sont les pires ennemis des travailleurs et des peuples, en prônant le rejet de l’étranger comme exutoire à la détresse sociale et en développant des thèses économiques et sociales contraires aux intérêts du salariat. Leurs idées n’ont pas leur place à la CGT et doivent être combattues…

DNEF : HMI PAR SERVICES

La CGT et la CFDT souhaitent faire le point avec l’ensemble des collègues sur la situation dans les services et organisent des HMI par structures :

· vendredi 18 mars : BIR de 14 h à 15 h en salle 003

· lundi 21 mars : Direction et BRS de 14 h à 15 h en salle 133

Deux réunions se sont déjà tenues les 11 et 14 mars : BII et BNI. Nous y reviendrons …
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Il y a 140 ans : la Commune de Paris

En 1871 le peuple de Paris se soulève et proclame la Commune. Séparation de l’église et de l’Etat, école laïque, gratuite et obligatoire, suppression de l’armée permanente au profit de l’armée du peuple, droits des femmes, citoyenneté des étrangers, réquisition des logements inoccupés…autant de mesures prises ces deux mois qui s’achèveront par la semaine sanglante au cours de laquelle les forces gouvernementales fusilleront des milliers d’insurgés, tandis que d’autres seront condamnés, emprisonnés, déportés…

Les valeurs de la Commune, l’émancipation et la justice sociales restent d’actualité. Pour fêter l’événement, la compagnie Jolie Môme donne un spectacle, Barricade. A voir !.  www.cie-joliemome.org
Comment le 8 mars est devenu la Journée Internationale des Femmes...

Cette année encore le 8 mars a été l’occasion pour les femmes de se mobiliser contre le patriarcat, les inégalités salariales, pour l’égalité des droits, la défense de l’IVG… Mais on ignore souvent l’origine du 8 mars :

Au début du XXe siècle, des femmes de tous pays s’unissent pour défendre leurs droits et réclamer le droit de vote. La création d’une Journée internationale des femmes a été proposée pour la première fois en 1910, lors de la conférence internationale des femmes socialistes, par Clara Zetkin, et s’inscrivait alors dans une perspective révolutionnaire.

La date n’est tout d’abord pas fixée, et ce n’est qu’à partir de 1917, avec la grève des ouvrières de Saint Pétersbourg, que la tradition du 8 mars se met en place.

La Journée internationale des femmes deviendra une tradition dans le monde entier et sera reconnue officiellement par les Nations Unies en 1977, et en France en 1982.

La Journée internationale des femmes reste aujourd’hui d’une brûlante actualité. Car tant que l’égalité entre les hommes et les femmes ne sera pas atteinte, nous aurons besoin de la célébrer…

Un bateau français pour Gaza

60 associations, partis, syndicats, dont la CGT, enverront un bateau au printemps 2011, aux côtés de bateaux d’une vingtaine d’autres pays, pour dénoncer et briser le blocus israélien de Gaza, faire respecter le droit international, répondre à la crise humanitaire que subissent un million et demi de Palestiniens de Gaza.

Parce que la première flottille de la liberté a montré qu’une action citoyenne peut rompre le mur du silence, l’action doit se poursuivre pour la levée totale du blocus de Gaza !  www.unbateaupourgaza.fr
Bolivie : la retraite à 58 ans !

A contre-courant des plans d’austérité imposés aux peuples dans divers pays (dont le notre !), la Parlement bolivien vient de se prononcer pour une nouvelle loi sur les retraites abaissant l’âge de départ de 65 à 58 ans.

Le pays vient aussi de décider de confier la gestion de ses pensions à un organisme public alors que le régime des retraites avait été privatisé dans les années 90. Le nouveau système, basé sur la répartition et la solidarité verrait les cotisations patronales augmenter de 3 %.

Hausse du prix du gaz

La dérégulation du marché du gaz a du bon. La prochaine hausse de prix, le 1er avril, portera à près de 20 % l’augmentation du gaz pour près de 11 millions de foyers, et réjouira donc dirigeants et actionnaires de GDF SUEZ.

Le groupe a en effet dégagé un bénéfice de 4,6 milliards € , en hausse de 3,1 %. Les actionnaires toucheront un dividende en augmentation et le patron du groupe, Gérard Mestrallet, verra son revenu bondir dans le classement des grandes fortunes, tandis que le ministre Besson a promis un rabais « social » de 20 % pour les foyers les plus modestes !

SOLIDAIRES, PAS SOLITAIRES ! SYNDIQUEZ VOUS, ADHEREZ A LA CGT DGFiP
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